
CHAPITRE 45

Loi modifiant la Loi pour faciliter le déve-
loppement minier et industriel dans le
Nouveau-Québec et concernant Atlantic

Iron Ores Limited

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 39, est remplacé par le suivant:

" 1 . Dans la présente loi :
a) "compagnie" désigne Atlantic Iron

Ores Limited;
b) "ministre" désigne le ministre des

richesses naturelles."

2 . L'article 2 de la dite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, aux conditions mentionnées dans la
présente loi, est autorisé à délivrer à la
compagnie un permis d'exploitation sous
forme de bail pour une période de trente
ans à compter de la date de la délivrance
du permis et se rapportant au bloc 102
du Territoire du Nouveau-Québec, d'une
superficie de cent trente-quatre milles et
cinquante-six centièmes de mille carrés
décrit dans l'annexe de la présente loi."

3 . L'article 3 de la dite loi est remplacé
par le suivant:
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" 3 . Le bloc 102 du Territoire du Nou-
veau-Québec, décrit dans l'annexe à la
présente loi, est divisé en onze lots ayant
chacun une étendue de pas moins de dix
milles carrés et pas plus de seize milles car-
rés."

4 . L'article 4 de la dite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 4 . Le permis d'exploitation sera déli-
vré au plus tard le premier janvier 1963
pourvu que la compagnie ait déposé trente
jours avant cette date au bureau du mi-
nistre une demande à cette fin. La de-
mande pourra être faite pour un ou plu-
sieurs lots.

Les autres lots, non inclus dans la
demande originale, pourront être inclus
par la suite dans le permis d'exploitation.
Si, au cours d'une année du permis, la
compagnie néglige de demander, trente
jours avant l'expiration de cette année
qu'au moins un lot additionnel soit inclus
dans le permis, son droit d'obtenir un lot
additionnel sera forfait et le nombre total
des lots disponibles sera réduit d'autant.

Dans le cas où la compagnie n'aurait pas
indiqué par écrit dans les trente jours
précédant l'expiration d'une année du
permis quel lot sera forfait, le ministre
pourra désigner quel lot sera soustrait
pour l'avenir du permis d'exploitation."

5 . L'article 5 de la dite loi est modifié
en retranchant dans la deuxième ligne les
mots "des mines" et en remplaçant dans la
cinquième ligne les mots "de chaque"
par le mot "du".

6 . L'article 7 de la dite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

"En outre, pour les années 1963, 1964
et 1965 seulement, la compagnie paiera
une rente de six cent quarante dollars
pour chaque mille carré de superficie des
lots inclus dans le permis d'exploitation.
A partir de 1966, elle paiera sur la produc-
tion totale annuelle du minerai extrait et
expédié de la baie d'Ungava, pour chaque
unité de fer ("iron unit"), une redevance
représentant cinq septièmes d'un pour
cent du prix unitaire de base du minerai
de fer débarqué de vaisseaux aux ports des
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Grands Lacs inférieurs. La compagnie
sera tenue de payer cette redevance sur
au moins soixante-cinq millions d'unités
en 1966, sur au moins cent trente millions
d'unités en 1967 et, à partir de 1968, sur
au moins cent quatre-vingt-quinze millions
d'unités par année, soit les équivalents
respectifs de un, deux et trois millions de
tonnes de concentré de fer d'une teneur de
soixante-cinq pour cent. En tout temps,
le prix unitaire de base du minerai de fer
pourra être déterminé par le lieutenant-
gouverneur en conseil."

7. L'article 8 de la dite loi est modifié
en remplaçant dans la troisième ligne les
mot et millésime "juillet 1962" par les
mot et millésime "janvier 1970".

8 . L'article 11 de la dite loi est modifié
en ajoutant dans la huitième ligne, après
le mot "technique", les mots "et dans les
fonctions administratives".

9 . L'article 12 de la dite loi est modifié
en retranchant dans la troisième ligne,
les mots "des mines".

1 0 . L'article 14 de la dite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 4 . Le premier janvier 1975 et tous
les dix ans à compter de cette date le
lieutenant-gouverneur en conseil pourra
reviser et augmenter les redevances an-
nuelles que la compagnie doit payer à la
province."

1 1 . L'article 15 de la dite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant dans les huitième et
neuvième lignes, les mots "cinquante pour
cent desdits minerais et concentrés", par
les mots "un pour cent de sa production
annuelle de minerai ou de concentrés";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Toutefois, si les exploitants des établis-

sements ou usines mentionnés à l'alinéa
précédent offrent d'acheter du minerai ou
des concentrés pendant une durée d'au
moins cinq ans, la compagnie devra accep-
ter, après avis préalable de deux ans, de
leur vendre jusqu'à cinquante pour cent
de sa production annuelle."
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1 2 . L'article 17 de la dite loi est modi-
fié en retranchant dans la dernière ligne
les mots "des mines".

1 3 . L'annexe de la dite loi est rempla-
cée par celle de la présente loi.

1 4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

"ANNEXE
Bloc 102

Une étendue de terrain d'une superficie
de cent trente-quatre milles et cinquante-
six centièmes de mille carrés (134.56)—
divisée en onze lots— située dans le terri-
toire du Nouveau-Québec, à l'ouest de la
baie d'Ungava et dont le périmètre se
décrit comme suit, en se rapportant aux
plans de l'arpenteur-géomètre Gérard
Guay, en date des 15 octobre 1958 et 30
septembre 1959, indexés et conservés aux
archives des arpentages du ministère des
terres et forêts sous les numéros Divers
4/29 et Divers 41 :

Partant du point géodésique Lowe
(latitude 59°11' 36.86" Nord, longitude
70°07'02.08" Ouest) et passant successive-
ment par les lignes établies sur le terrain
dont les courses se rapportent au méridien
astronomique 70°00' Ouest et par la ligne
des hautes eaux de la baie Hopes Advance :

1° Par rapport au plan du 30 septembre
1959:

Sud, 220.12 chs; Nord 89°59.3' Ouest,
400.16 chs; Nord 0°01' Est, 407.79 chs;
Nord, 328.77 chs; Nord 89°59.5' Est,
399.99 chs; Nord 0°00.6' Ouest, 319.98
chs; Nord 89°58.9' Est, 865.67 chs; Nord
0°01.4' Ouest, 73.40 chs; Nord 0°01.3'
Est, 166.98 chs; Sud 89°58.7' Est, 400.00
chs; Sud 0°01.3' Ouest, 166.62 chs.

2° Par rapport au plan du 15 octobre
1958:

Sud 0°01' Est, 13.29 chs; vers le sud-
ouest, la ligne des hautes eaux de la baie
de Hopes Advance; Sud 61°52'48" Ouest,
190.23 chs.

3° Par rapport au plan du 30 septembre
1959:
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Sud 61°52.8' Ouest, 820.58 chs; Sud
36°58.7' Ouest, 235.35 chs.

Cette étendue de terrain comprend une
superficie approximative de 134 milles et
cinquante-six centièmes de mille carrés."


